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Relative  aux  fonctions  des  corps  administratifs  et  municipaux , 
en  exécution  du  titre  VII  de  t acte  constitutionneL 

Du  XI  Fructidor , an  troisième  de  ia  République  française , une  et  indivisible* 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  des 
onze,  décrète  ce  qui  suit  : 

Des  fonctions  des  agens  municipaux  et  de  leurs  adjoims , dam  les  communes 

au-dessous  de  cinq  mille  habitans. 

Article  premier. 

Les  agens  municipaux  des  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitans , outre  les  actes 
auxquels  ils  concourent  dans  la  municipalité  du  canton , exerceront  les  fonctions  de  police 
dans  leurs  communes  respectives. 

Ils  y constateront,  par  des  procès-verbaux,  les  contraventions  aux  lois  de  police,  et  y 
feront  exécuter  les  arrêtés  pris  par  radministration  municipale. 

IL  En  cas  de  maladie,  d’absence  ou  de  tout  autre  empêchement  momentané  de  l’agent 
municipal,  son  adjoint  le  remplacera  provisoirement,  soit  à la  municipalité  du  canton, 
soit  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

ÎII.  L’adjoint  pourra  même,  sur  l’invitation  de  l’agent  municipal,  concourir  avec  lui  dans 
tous  les  actes  de  police  qui  intéresseront  particulièrement  leur  commune. 

Du  président  de  V administration  municipale  de  canton 

IV.  Le  citoyen  qui  sera  élu  président  d’une  administration  municipale  de  canton,  en  rem» 
püra  les  fonctions  pendant  deux  ans. 

Il  se  rendra,  au  moins  deux  fois  par  décade,  au  chef-lieu  du  canton,  s’il  n’y  est  pas  ré- 
sident , et  convoquera  les  assemblées  extraordinaires  toutes  les  fois  qu’il  y aura  Heu. 

V.  En  cas  d’extrême  urgence,  et  en  l’absence  du  président,  l’agent  municipal  nommé 
par  la  commune  chef-lieu  de  canton  pourra  faire  cette  convocation. 

Cet  agent  ouvrira  les  paquets  adressés  à l’administration  en  l’absence  du  président. 

Il  surveillera  les  bureaux. 
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Des  administrations  municipales  de  canton. 

VI.  Les  municipalités  de  canton  tiendront  des  assemblées  périodiques , qui  seront  fixées 
par  l’administration  de  département. 

Il  ne  pourra  y en  avoir  moins  de  trois  par  mois» 

VII.  La  présence  sera  d’obligation  aux  jours  indiqués  : radministration  pourra  s’assembler 
extraordinairement,  lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 

Des  municipalités  des  communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitans. 
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VIII.  Les  municipalités  autres  que  celles  provenant  de  la  réunion  des  agens  de  plusieurs 
communes,  tiendront  des  séances  au  moins  de  çlnq  jours  l’un  dans  les  communes  dont 
la  population  excède  vingt  mille  habitans,  et  de  dix  jours  l’un  dans  les  autres  communes. 

Ces  jours  seront  déterminés  par  l’administration  de  département. 

IX.  Ces  municipalités  choisiront  annuellement  leur  président  dans  leur  sein. 

En  cas  d’absence,  maladie  ou  autre  empêchement  momentané  de  sa  part,  il  sera  pro- 
visoirement remplacé  dans  la  présidence  par  l’officier  municipal  que  l’administration  nom- 
mera. 

Du  bureau  central  des  approvisionnemens  dans  les  communes  divisées  en 

plusieurs  municipalités. 

X.  Les  membres  du  bureau  central  établi  par  l’article  CLXXXIV  de  l’acte  constitu- 
tionnel , arrêteront  seuls  les  mesures  de  leur  attribution. 

Néanmoins  ils  pourront  appeler  près  d’eux  un  ou  plusieurs  membres  de  chaque  muni- 
cipalité, pour  se  concerter  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources. 

XI.  Quand  les  commissaires  du  bureau  central  auront  arrêté  des  mesures  d’un  intérêt 
jugé  indivisible  quant  à la  partie  o.rdonnative , et  dont  l’exécution  pourra  se  diviser,  ils 
pourront  en  faire  la  délégation  totale  ou  partielle  à chaque  municipalité  pour  ce  qui  la 
concernera. 

XII.  Ces  commissaires  seront  sous  la  surveillance  et  l’autorité  immédiate  du  département.. 

Des  administrations  de  département,. 

XIII.  Le  président  de  l’administration  de  département  sera  par  elle  annuellement  nommé 
parmi  ses  membres. 

En  cas  de  maladie , d’absence  ou  autre  empêchement  momentané , le  président  sera 
suppléé,  en  cette  qualité,  par  un  de  ses, collègues  au  choix  de  l’administration. 

Des  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  municipales 

et  départementales. 

XIV  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations,  tant  municipales 
que  départementales,  résideront  dans  le  lieu  où  l’administration  tiendra  ses  séances. 

XV.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  assistera  à toutes  les  délibérations,  et  il  n’en 
sera  piis  aucune  qu’après  qu’il  aura  été  ouï. 

En  cas  de  maladie  ou  d’antre  empêchement  momentané , l’administration  nommera  un 
de  scs  membres  pour  le  suppléer  provisoirement. 


Le  cammissaire  du  Directoire  exécutif,  gu  celui,  qui  en  remplira  les  fonctions,  n’aura 
en  aucun  cas  voix  délibérative. 

Règles  communes  a toutes  tes  administrations. 

XVI.  Nulle  délibération  ne  sera  prise  qu’à  la  pluralité  des  suffrages  des  membres  pré- 
sens, et  ne  sera  valable  que  lorsque  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l’administration  y 
aura  concouru. 

XVII.  Le  choix  des  employés  des  diverses  administrations  leur  appartient  respectivement. 

Elles  nomment  un  secrétaire  en  chef,  qui  a la  garde  des  papiers  et  la  signature  des  ex- 
péditions. 

Ce  secrétaire  est  tenu  à résidence. 

Des  attributions  respectives. 

XVIII.  Les  administrations  de  département  conserveront  les  attributions  qui  leur  sont 
faites  par  les  lois  aujourd’hui  en  vigueur,  quels  que  soient  les  objetô  qu’elles  embrassent. 

XIX.  Les  administrations  municipales,  soit  de  canton  ou  autres,  connaîtront,  dans  leur 
ressort,  i.°  des  objets  précédemment  attribués  aux  municipalités;  z.°  de  ceux  qui  appar- 
tiennent à l’administration  générale,  et  que  la  loi  déléguait  aux  districts. 

XX.  Ces  objets  seront  classés  et  distingués  dans  chaque  administration  municipale. 

Néanmoins,  à l’égard  des  délibérations  prises  sur  les  uns  ou  les  autres,  nulle  réclama- 
tion ne  pourra  être  portée  que  devant  radministration  supérieure  du  département. 

XXL  Les  administrations  municipales  connaîtront  aussi , comme  remplaçant  les  districts, 
des  objets  d’administration  qui  avaient  été  délégués  aux  ci-devant  agens'  nationaux  des  dis- 
tricts, pour  ce  qui  pourrait  en  rester  à suivre  chacune  dans  leur  ressort,  et  sans  que  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  puisse  s’y  entremettre,  sinon  pour  requérir  et  surveiller. 

Des  traitemens. 

XXII.  Les  administrateurs  de  département  recevront  un  traitement  qui  sera  de  quinze 
cents  myriagrammes  de  froment  (environ  trois  cents  quintaux),  s’ils  résident  dans  une 
commune  au-dessus  de  cinquante  mille  habitans. 

Et  de  mille  myriagrammes  dans  toutes  les  autres, 

XXlll.  Le  traitement  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  départemens  sera 
d’un  tiers  en  sus  de  celui  des  administrateurs. 

XXIV.  Le  traitement  du  commissaire  au  bureau  central  dont  il  est  parlé  aux  articles  X 
et  suivans,  sera  de  quinze  cents  myriagrammes  de  froment. 

XXV.  Le  traitement  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations 
municipales,  sera,  savoir  : 

De  mille  myriagrammes  de  froment  dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante  mille 
habitans  ; 

De  sept  cent  cinquante  dans  les  communes  de  dix  à cinquante  mille  habitans  ; 

De  cinq  cents  dans  les  communes  de  cinquante  à dix  mille  habitans;. 

Et  de  quatre  cents  dans  toutes  les  autres. 

XXVI.  Jusqu’à  ce  que  la  situation  du  trésor  national  permette  de  salarier  les  autres  fonc- 
tions administratives , elles  seront  considérées  comme  une  dette  civique,  et  resteront  gra- 
tuitement exercées. 

Dispositions  générales. 

XXVII.  En  cas  de  conflit  d’artributiom  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives  5, 
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il  sera  sursis  jusqu’à  décision  du  ministre,  confirmée  par  le  Directoire  exécutif,  qui  en  ré- 
férera, s’il  ést  besoin,  au  corps  législatif. 

Le  Directoire  exécutif  est  tenu,  en  ce  cas,  de  prononcer  dans  le  mois. 

XXVlll.  Les  corps  administratifs  pourront  s’adresser  directement  au  corps  législatif  pour 
l’obtention  d’une  loi.  _ 

En  matière  d’exe^cution,  ils  suivront  l’ordre  prescrit  par  la  constitution. 

Dispositions  transitoires  et  circonstancielles, 

XXIX.  Les  administrations  actuelles  de  département  présenteront,  dans  la  quinzaine, 
les  moyens  de  distribuer,  suivant  la  constitution,  les  communes  qui,  bien  qu’intérieures  à 
cinq  mille  habitans , forment  néanmoins  un  canton  isolé. 

Leurs  arretés  à cet  égard  seront  provisoirement  exécutés. 

XXX.  Les  mêmes  administrations  dans  le  ressort  desquelles  il  se  trouve  des  communes 
excédant  cent  mille  habitans , présenteront , dans  le  même  délai  de  quinzaine , le  plan  ce 
division  de  ces  communes  en  municipalités  d’arrondissement. 

XXXI.  Dans  le  délai  de  quinzaine,  à dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les 
districts  feront  la  division  des  papiers  de  leur  administration  : 

Ceux  qui  concerneront  l’administration  générale  seront  adressées  au  département  ; 

Et  ceux  qui  se  trouveront  particulièrement  relatifs  à une  commune  ou  à un  canton  , seront 
réservés  pour  être  adressés  ou  remis  à l’administration  municipale  qu’ils  pourront  concerner. 

Les  préposés  au  triage  des  titres,  établis  par  la  loi  du  7 messidor  an  11,  sont  chargés 
de  concourir,  pour  ce  qui  les  concerne,  à l’exécution  du  présent  article. 

XXXII.  Dans  le  mois  suivant,  les  administrations  supprimées  tiendront  leurs  comptes 
prêts  à être  présentés  aux  nouvelles  administrations  de  département. 

XXXIII.  Le  sort  décidera  de  la  sortie  partielle  des  administrateurs  municipaux  et  de  dé- 
partement qui  seront  nommés  lors  des  prochaines  élections. 

Dans  les  renouvellemens  ultérieurs , la  sortie  s’opérera  par  tour  d’ancienneté. 

Fisé.  Signé  Enjubault. 


Collationné.  Signé  Marie-Joseph  GhÉnier,  présidtnt  • 
SouLiGNAC,  Poisson,  secrétaires. 


A Ir'ARiS,  de  l’impriiriejrie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrouael. 


